TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE RENNES

REFERE - SUSPENSION

Demande de suspension d'un acte administratif faisant grief

Date du dépôt du recours;

Civilité 
Adresse personnelle

à M. le juge des référés du tribunal administratif de Rennes

J'ai l'honneur de demander au juge des référés du tribunal administratif de prononcer sur le fondement de l'article L. 521-1 du Code de justice administrative, dans les meilleurs délais possibles, la suspension de la décision de refus prise par M. l'Inspecteur d'académie du Morbihan, directeur des services des services de l'éducation nationale de ce département, à l’encontre de ma demande de temps partiel.

Exposé des faits

Professeur des écoles, j’ai informé M. l’Inspecteur d’académie de mon intention de prendre, à compter de la rentrée 2010, mon service d’enseignant à temps partiel, à la quotité de 80 %. Cette demande de temps partiel de droit a été adressée le [...] aux services de l’Inspection académique par le formulaire accompagnant la circulaire départementale concernant le temps partiel [annexe 1].

Cette demande a été faite conformément au décret n° 2005-168 du 23 février 2005, qui précise « en ce qui concerne la quotité de travail à 80 %, le décret n° 2005-168 du 23 février 2005 permet d'octroyer aux enseignants du 1er degré un temps partiel qui corresponde exactement à la quotité de 80 % soit une rémunération de 85,7 %. L'organisation du temps de travail pour une telle quotité nécessite un nombre supplémentaire de demi-journées travaillées ». 

En réponse à cette demande, j’étais convoquée à un entretien avec l’Inspecteur (rice) de l’éducation nationale deXXXX, le mercredi 21 mai 2008 [annexe 2]. Lors de cet entretien, l’Inspecteur (rice) me savoir que a priori, toutes les demandes de temps partiels à 80 % seraient refusées. Au cours de cet entretien, il m’a aussi été précisé que je pouvais opter pour une quotité à 75 % qui me serait immédiatement accordée. 

Suite à cet entretien, je recevais une réponse négative verbale des services de l’inspection, puis par écrit de M. l'inspecteur d'académie, datée du XXXX [annexe 3]. M. L’Inspecteur d’académie me notifiait qu’il ne pouvait donner une suite favorable à ma demande, « dans l’intérêt du service, l’autorisation à 80 % ne peut être accordée  ».

Dans le même courrier, en conclusion, l’Inspecteur d’Académie précise : « Toutefois, vous disposez de la possibilité de solliciter soit une modification de votre quotité d’exercice (50% ou 75 %), soit d’exprimer le souhait d’une annualisation de votre service à temps partiel. Dans ce cas, vous voudrez bien m’en informer dans les meilleurs délais par la voie hiérarchique. »
Ma demande de temps partiel de droit à la quotité de 80 % fait donc l'objet d'une décision de refus. La quotité alternative proposée, 75 % dans le cadre d'une semaine de 4 jours (le samedi matin étant supprimé à la rentrée 2008), entraîne une perte de revenu importante en comparaison d’un temps partiel à 80 %. 

J’ai donc adressé à M. l’Inspecteur d’académie un recours conformément à l'article 25 du décret n° 82-451 du 28 mai 1982 j'ai effectué une saisine de la commission administrative paritaire.

C’est pourquoi j’ai déposé auprès de ce même tribunal une requête en annulation [annexe 5] et demande au juge des référés, par la présente requête, de bien vouloir suspendre l’exécution de la décision de M. l’Inspecteur d’académie.

Motifs de la demande

La loi n° 2000-597 du 30 juin 2000 relative au référé devant la juridiction administrative dispose, en son article 5 codifié à l’article L.521-1 du Code de Justice Administrative :

« Quand une décision administrative (…) fait l’objet d’une requête en annulation ou en réformation, le Juge des référés, saisi d’une demande en ce sens, peut ordonner la suspension de l’exécution de cette décision, ou de certains de ses effets, lorsque l’urgence le justifie et qu’il est fait état d’un moyen propre à créer, en l’état de l’instruction, un doute sérieux quant à la légalité de la décision ».

Le référé suspension peut être ainsi accordé si deux conditions sont réunies :

- L’urgence ;

- L’existence d’un moyen propre a créé un doute sérieux quant à la légalité de la décision.

Ces deux conditions étant, en l’espèce, réunies, la suspension de la décision de monsieur l'inspecteur d'académie du Morbihan me semble devoir être prononcée.

Sur l’urgence

La décision prise par M. l’Inspecteur d’académie me conduit soit à accepter de travailler à une quotité de 75 % ou moins, avec un préjudice financier, soit à accepter de reprendre mon service à temps complet ce qui engendre un préjudice.

La rentrée des élèves étant fixée au2 septembre 2010, la nécessité pour les services de l’Inspection académique de m’affecter, la nécessité, pour moi, de prendre des dispositions afin d’organiser ma vie personnelle, justifient l’urgence de ma demande.

Sur l’existence de moyens propres à créer un doute sérieux quant à la légalité de la décision

A- Sur les moyens tirés de la légalité externe du refus

Aux termes de l’art. 37 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat « Les refus opposés à une demande de travail à temps partiel doivent être précédés d'un entretien et motivés dans les conditions définies par la loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 (...) ». 

1) Le non respect d’une procédure substantielle prévue par la loi

La cour administrative d'appel de Marseille a jugé qu’était entaché d'illégalité un refus qui ne serait pas précédé d'un entretien : « Considérant cependant que si Mme Y était en congé de maladie pendant [la période] du 19 septembre 1994 au 18 septembre 1995, il n'est pas contesté par l'administration qu'elle était autorisée à sortir pendant la journée ; que, par suite, la formalité prévue par les dispositions précitées d'un entretien préalable au refus d'accorder un temps partiel n'était pas impossible à respecter ; qu'il appartenait à l'administration de convoquer Mme Y, quitte à cette dernière à répondre qu'elle ne pouvait se rendre à l'entretien ; qu'ainsi la décision refusant à l'intéressée de lui accorder un temps partiel sans avoir respecté cette formalité est entachée d'illégalité » (CAA Marseille, 5 avril 2005, req. n° 00MA02825).

On peut donc considéré qu'il s'agit d'une formalité substantielle prévue par la loi. 

L'entretien auquel j'ai été convoquée le 21 mai 2008 n'avait pas pour but d'étudier ma demande. Ainsi cet entretien n'était pas préparatoire à la décision de M. l'Inspecteur d'académie.

Je considère que, dès lors que cet entretien n’avait pas pour finalité d'étudier ma demande, la décision de M. l’Inspecteur d’académie, directeur des services départementaux de l’Education nationale, est entachée d’un vice de procédure.

2) Le refus de M. l’Inspecteur d’académie est une réponse non motivée

Par ailleurs, la décision de refus de M. l'Inspecteur d'académie est une réponse-type, stéréotypée, qui ne contient pas, au regard de ma demande, l'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de sa décision, conformément à la loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 sur la motivation des actes administratifs, et rappelée à l’art. 37 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat.

Dans le courrier du XXXX , [annexe3], M. l'Inspecteur d'académie se borne à évoquer une impossibilité d’exercer à 80% sans préciser en quoi est fondée cette impossibilité. Cette décision ne contient donc aucune considération de fait.

Le Conseil d’Etat a reconnu l’illégalité de tels refus (CE sect. 24 juillet 1981, Belasri ; CE 18 mai 1990, Ass. Arménienne d’aide sociale).

B- Sur les moyens tirés de la légalité interne du refus

1) Ma demande est une demande de temps de droit. Le temps partiel de droit est défini par le décret n°82-624 du 20 juillet 1982, décret fixant les modalités d'application pour les fonctionnaires de l'ordonnance n° 82-296 du 31 mars 1982 relative à l'exercice des fonctions à temps partiel, dans sa version consolidée au 14 avril 2006 : « La durée du service à temps partiel que les fonctionnaires peuvent être autorisés à accomplir en application de l'article 37 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat est fixée à 50 %, 60 %, 70 %, 80 % ou 90 % de la durée du service que les agents à temps plein exerçant les mêmes fonctions doivent effectuer en application des dispositions de l'article 1er ou de l'article 7 du décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique de l'Etat. « 

En adoptant l'article 70 de la loi n° 2003-775 portant réforme des retraites, le législateur a voulu également rapprocher ainsi la situation juridique des enseignants des écoles de celle de l’ensemble des fonctionnaires en leur permettant de travailler sur des quotités des temps partiels, autres que le mi-temps.

L'article 37 ter, introduit dans la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 précitée, le précise expressément : « Pour les personnels relevant d'un régime d'obligations de service défini dans un statut particulier ou dans un texte réglementaire relatif à un ou plusieurs corps, les quotités de travail à temps partiel, y compris lorsque le temps partiel est de droit, peuvent être aménagées, de façon à obtenir un service hebdomadaire comprenant soit un nombre entier d'heures, soit un nombre entier de demi-journées dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. La fraction de rémunération versée est adaptée dans les mêmes conditions ».

Les quotités de 50 %, 60 %, 70 % et 80 %, définies à l'article 37 bis de loi n°84-16 sont donc des quotités de droit, y compris pour les personnels exerçant dans les écoles.

Le décret n° 82-624 du 20 juillet 1982, dans son chapitre Ier traitant du temps partiel sur autorisation et

 fixant les modalités d'application pour les fonctionnaires de l'ordonnance n° 82-296 du 31 mars 1982 relative à l'exercice des fonctions à temps partiel précise que «  les personnels relevant d'un régime d'obligations de service défini en heures hebdomadaires qui exercent dans les écoles du premier degré bénéficient du travail à temps partiel soit en accomplissant une durée hebdomadaire de service, organisée dans un cadre mensuel, égale à la moitié de la durée des obligations de service définies pour leur corps, soit en accomplissant un service hebdomadaire réduit de deux demi-journées par rapport à un service à temps complet. Ils peuvent également exercer selon une quotité de 80 % dans un cadre annuel sous réserve de l'intérêt du service. » 

Dans le cadre de la nouvelle organisation de la semaine scolaire fixée par le décret n° 2008-463 du 15 mai 2008 modifiant le décret n° 90-788 du 6 septembre 1990 relatif à l'organisation et au fonctionnement des écoles maternelles et élémentaires, « les vingt-quatre heures d'enseignement sont organisée à raison de six heures par jour les lundi, mardi, jeudi et vendredi », soit une semaine comprenant 8 demi-journées.

En réduisant de 2 demi-journées les obligations de service d'enseignement, on obtient une quotité de 75 %, qui n'est pas celle prévue par la loi. Les 24 heures d'enseignement hebdomadaire ne constituant par ailleurs qu'une partie des obligations de service des enseignants du premier degré.

Pour obtenir la quotité de 80 % envisagée à l'article 37 bis de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique d'Etat, il est donc nécessaire de recourir à un nombre de demi-journées supplémentaires réparties dans l'année, à hauteur des 80 %. C'est d'ailleurs cette modalité de temps partiel, qui était initialement prévue et envisagée dans la circulaire de M. l'Inspecteur d'académie. 

La quotité choisie dans mon cas étant le 80 %, cette quotité est de droit et de plein droit. Elle ne peut-être réduite en raison des nécessités de service.

2) Sans apporter beaucoup de précisions, le refus de M. l'Inspecteur d'académie fait référence aux difficultés liées à la continuité et au fonctionnement du service. 

Le temps partiel dans un cadre annuel, réduit à 8 demi-journées d'enseignement hebdomadaire et augmenté d'un nombre de demi-journées réparties dans l'année permettant d’atteindre la quotité exacte de 80 % a, au contraire, plusieurs avantages pour les élèves.

Ceux-ci sont confiés aux mêmes enseignants, l’un travaillant à temps partiel, l’autre complétant son service sans qu’il y ait de rupture dans l’année scolaire. Le travail des deux enseignants sur toute la durée de l’année scolaire est favorable à la nécessaire cohérence et continuité pédagogique des apprentissages. Cette organisation ne nécessite pas de faire appel à des moyens de remplacement en cours d’année.

S’il appartient à l’administration d’apprécier l’intérêt du service dans le cadre d’une demande soumise à son autorisation, le refus de mon administration est ici fondé sur une interprétation erronée des dispositions prévues par la loi.

3) A l'éducation nationale, dans un secteur pourtant très féminisé, 10,4 % des enseignants du premier degré travaillaient à temps partiel en 2007 (source : Rapport annuel de performance 2007, 28/05/2008). Ce qui est peu quand on compare ce chiffre à l'ensemble des femmes fonctionnaires. Celles-ci étaient 29,6 % au ministère de l'économie, des finances et de l'industrie à exercer à temps partiel, 27,5 % au ministère de l'emploi et de la solidarité, 23,6 % à l'agriculture, etc. Pour les trois-quarts des agents titulaires de la fonction publique et hors éducation nationale, la modalité retenue est le 80 % (DGAFP, Rapport annuel de la fonction publique, volume 1, Faits et chiffres 2006-2007, p. 465 et sq.).

Ma demande - qui consiste pour une enseignante des écoles en la possibilité de travailler à la quotité de 80 % n’a donc rien d’exceptionnelle si je la compare à l’ensemble des secteurs de la fonction publique. Les enseignants restent, parmi les fonctionnaires, ceux qui exercent le moins à temps partiel.

Si on ajoute que le corps des professeurs des écoles est le corps dont les effectifs sont les plus importants de la fonction publique, et donc, celui pour lequel on peut penser a priori qu’il est plus facile d’organiser les temps partiels, il ne me paraît pas défendable d’évoquer les nécessités de service sans apporter de solides arguments pour le faire. Ou alors, il faudrait comprendre comment d’autres administrations, pour lesquelles les demandes de temps partiels sont plus nombreuses, arrivent à concilier le droit des personnels et l’intérêt du service.

Il se pourrait que l’intérêt du service évoqué dans mon cas dissimule en fait des motifs autres, plus ou moins légitimes (volonté de limiter l’exercice du temps partiel pour une catégorie de fonctionnaire ? souci d’économie budgétaire ? etc.) qui seraient dès lors constitutif d’un détournement de pouvoir. L’Inspecteur d’académie pourrait avoir fondé sa décision en poursuivant un but autre que celui de l’intérêt du service.

La relative indigence des explications avancées m’invite à penser que sa décision de refus est un détournement de pouvoir.

Je ne vois, par conséquent, aucun motif de droit ou tiré de l'intérêt du service qui pourrait être opposé à ma demande. 

Conclusions

Par ces motifs,

Et tous autres à produire, déduire ou suppléer, au besoin d’office, l’exposant conclut qu’il plaise au Juge des référés du tribunal administratif de Rennes de bien vouloir :

· Suspendre la décision de M. l’Inspecteur d’académie du Morbihan en date du 18 juin 2008,

· Avec toutes conséquences de droit.

Le  XXXXXXXX
